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Dans le présent JURICLIP, nous ferons un survol des
principaux éléments à retenir relativement aux engagements
formels en matière d’assurances.

L’engagement formel est celui pris par le preneur (l’assuré),
de poser certains gestes pour diminuer le risque. À titre
d’exemple, dans le cadre d’une assurance-automobile, il peut
s’agir d’un engagement par l’assuré à faire installer et
maintenir en fonction un dispositif antivol sur son véhicule.  

L’engagement formel peut avoir la forme d’un avenant, mais
habituellement, et cela est sage, l’engagement formel sera
précisé dans un document que l’assuré doit lire, accepter,
signer, et retourner à l’assureur.

L’engagement formel peut être exigé tant au moment de la
souscription, qu’en cours de contrat, ou lors du
renouvellement.

Quelle est la conséquence du défaut de l’assuré de respecter
une obligation dictée dans un engagement formel ? L’article
2412 du Code civil du Québec édicte la règle selon laquelle le
non-respect d’un engagement formel, par l’assuré, suspend la
garantie d’assurance :

 « 2412. Les manquements aux engagement formels
aggravant le risque suspendent la garantie. La
suspension prend fin dès que l’assureur donne son
acquiescement ou que l’assuré respecte à nouveau ses
engagements. »

Dans l’affaire Auberge Rolande St-Pierre c. Compagnie
d’assurance canadienne générale1, la Cour d’appel explique :

      « La suspension de la garantie dépend donc de
deux éléments : manquement à un engagement formel
et aggravation du risque visé par cet engagement. Les
deux éléments sont interreliés et, quand ils sont tous
les deux présents, il y a suspension de la garantie
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pertinente à ce risque. Il n’est pas nécessaire toutefois
que, dans les faits, le sinistre ait été causé, en tout ou
en partie, par ce manquement à un engagement
formel. »

La Cour d’appel précise à ce sujet, dans une autre affaire2 :

         « [16] Ainsi, dès qu'un manquement à un
engagement formel susceptible d'aggraver le risque est
établi, la suspension de la garantie est automatique.
Tel que l’a expliqué mon collègue le juge Chamberland
dans Auberge Rolande St-Pierre inc. c. Compagnie
d'assurance canadienne générale, il revient à l'assureur
de démontrer qu'il y a eu un manquement à
l'engagement formel et que ce manquement est
susceptible d’aggraver le risque. »

En bref, l’assureur qui veut invoquer la suspension de la
garantie au motif de non-respect d’un engagement formel,
doit démontrer :

le non-respect de l’engagement formel, et
que ce non-respect est susceptible d’aggraver le risque

L’assureur n’a pas à démontrer que ce non-respect a causé le
sinistre, ou que le respect de l’engagement aurait permis
d’éviter le sinistre. 

De plus, que l’assuré ait été, ou non, de bonne foi, qu’il ait
été, ou non, au courant de son défaut de respecter
l’engagement formel, ne sont pas des éléments pertinents à la
suspension de la garantie. Peu importe à qui la faute, si
l’engagement formel n’est pas rempli, la garantie est
automatiquement suspendue, sans nécessité d’avis pas
l’assureur.

Il est important de rappeler que seul le risque visé par
l’engagement formel ne sera pas couvert en cas de défaut3.
Reprenons notre exemple de l’engagement de l’assuré à
installer un système antivol sur son véhicule : le défaut de
l’assuré   entrainera la suspension automatique de la garantie
contre le vol de son véhicule. Toutefois, ce défaut de se
conformer à l’engagement formel n’affectera pas ses autres
garanties, par exemple, contre les collisions.

Dans le cadre d’une poursuite en responsabilité civile logée
contre son assuré, un assureur peut-il refuser d’assumer la
défense de son assuré au motif que ce dernier a manqué à un
engagement formel ? Le juge François Huot, J.C.S., a répondu
par la négative à cette question, du moins dans le contexte
d’une demande de type Wellington (pour ordonner à
l’assureur de prendre fait et cause), dans l’affaire Royal & Sun
Alliance du Canada, société d’assurances c. Toitures Qualitoit
inc4.

C’est en s’appuyant sur les enseignements de la Cour
suprême5 que le juge Huot identifie les deux situations
suivant lesquelles l’obligation de défendre n’est pas engagée,
soit :

1) La demande ne relève pas de la portée de la police, parce
qu’elle n’est pas visée par la protection initiale;
2) La demande ne relève pas de la portée de la police en
raison de l’application d’une clause d’exclusion.

Le juge Huot remarque :
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  «  [37] Ni dans Progressive Homes Ltd. ni dans
quelque autre arrêt la Cour suprême n’identifie-t-elle
le manquement à un engagement formel comme étant
un motif d’opposition à une requête de type «
Wellington ». »

Cette affaire n’a pas été portée en appel.

Le présent survol des règles générales en matière
d’engagement formel démontre que le manquement de
l’assuré à cet égard n’est pas à prendre à la légère. En effet,
tel manquement peut entrainer la suspension automatique de
la garantie d’assurance liée au manquement, ce qui peut être
très lourd de conséquences en cas de sinistre important. 
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